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partie une l’introduction

Nous avons mené des recherches sur le Guatemala, plus précisément sur le droit de l’éducation de l’enfant. Nous nous sommes plus attardés sur le sort des populations autochtones confrontées aux réalités économiques, politiques, et tierces de leur pays mais aussi de leur place dans la société. 

Ces derniers temps, le paysage politique du Guatemala a changé, en effet, des élections ont eu lieu et un nouveau président très différent du dernier d’un point de vue politique a été lu. De son nom, Bernardo Arévalo était le candidat social-démocrate investi ce 15 Janvier malgré des retards en vue des contestations, notamment d’Alejandro Giammattei, sur la légitimité de cette élection. Arévalo voyant ça comme une violation du processus démocratique. 

Toutefois, nous ne pouvons nous arrêter là pour contextualiser ce qu’est le Guatemala. Ce pays dispose de deux groupes ethniques distincts, à savoir, d’un côté, ceux qui viennent des colons européens, les Latins, et de l’autre, la population autochtone d’origine maya, maintenant minoritaire. Les Latins sont bien supérieurs socialement par rapport aux autochtones malgré des tentatives désespérées de réduire ces inégalités. 

Ainsi, de nouvelles perspectives sont à attendre avec les promesses du nouveau président, opposant net à la corruption et souhaitant provoquer une scission avec les régimes précédents. 

partie deux les constats

Nous avons pu observer durant nos travaux que le Guatemala se révèle être quelque peu en retard sur les recommandations mondiales du point de vue éducatif. 
Toutefois, nous remarquons et nous souhaitons souligner les avancées considérables déjà entreprises dans les domaines éducatifs et les résultats qui sont attendus. Cela semble dénoter d’une véritable prise de conscience de l’importance du problème pour le pays. 

Nous déplorons malgré cela, le manque constaté pendant très longtemps, de moyens mis à la disposition de l’éducation et ce, alors que les dépenses publiques, comparées à celles d’autres pays de la région, sont bien faibles. L'éducation ne semble pas être au centre des préoccupations.  

De plus, nous constatons à notre grand regret que la population autochtone, vivant majoritairement dans certaines régions reculées du pays, ne dispose toujours pas d’un accès équitable par rapport aux autres ethnies. 

Nous souhaitons, au-delà de l’aspect sociétal, souligner le manque d'infrastructures dignes de ce nom pour accueillir les élèves, le manque de formation des professeurs pour le bilinguisme ainsi que de programmes exclusifs pour ceux qui ne maîtrisent pas pleinement l’espagnol, et ce, malgré des recommandations formulées dans des rapports précédents. Néanmoins, nous observons certains résultats, fruits d'efforts consentis pour tenter de dissoudre ces profondes injustices.  

Ainsi, nous avons grand espoir en ce pays et ses dirigeants pour qu’il continuent sur leur pente ascendante en mobilisant des forces actives afin d’élever la population au rang qu’elle mérite et enfin accorder une véritable place aux notions, à notre sens fondamentales, d’égalité et de fraternité. 

partie trois les recommandations

Nous encourageons dans un premier temps, les associations civiles à poursuivre leurs efforts plus qu’honorables pour rétablir un pont entre la volonté d’apprendre, et donc de s’insérer dans cette société en mouvement, et celle d’assumer ses origines, de ne pas les renier. De plus, nous encourageons les professeurs à persévérer dans leurs formations et dans leur ouverture au bilinguisme.

Nous voulons souligner, à certains égards, les démarches entreprises par l’État pour tenter d’améliorer un quotidien jusque-là difficile pour les populations autochtones, avec des investissements et de nombreux projets ayant vu le jour, même si cela demeure insuffisant, considérant le nombre de personnes qui nécessitent une aide d’insertion et/ou de complément. 

Toutefois, nous déplorons un manque de transparence dans les données qui nous ont été fournies puisque les dates de certains documents reçus semblent éloignées et témoignent d’une réalité passée et non actuelle. De plus, nous voyons que, malgré les recommandations déjà formulées lors d’un rapport onusien de 2019, des mesures, non prises dans leur ensemble, ont pu être adoptées et transposées dans la vie au Guatemala. Ainsi, nous nous sentons quelque peu inquiets au vu de l’urgence de la situation, préoccupante mais aussi rétrogradée au second plan par des politiques négligentes sur les aspects sociétaux et économiques pour le futur de la nation guatémaltèque.

partie quatre les limites

Pour la composition de cette communication thématique, nous voudrions tout d’abord rappeler que le temps mis à notre disposition était court. De plus, nous avons disposé de rapports de l'État en question, le Guatemala, qui n’étaient pas rédigés dans notre langue maternelle. Ceci a pu ralentir notre avancée dans nos recherches avec la nécessité de traduire à plusieurs reprises afin d' éviter toute éventuelle mégarde, malgré certaines connaissances en espagnol ou anglais. 
En outre, nous soulignons que certains documents fournis sont très anciens et semblent témoigner d’un certain manque de transparence de la part de l'État sur des sujets pourtant primordiaux. 

De plus, nous n’avons pas eu l’opportunité de recevoir des réponses à nos interrogations puisque nous n’avons pas obtenu de retour à nos demandes et simples questions. Nous déplorons ainsi le défaut d’un œil avisé qui aurait ajouté une certaine expertise à cette communication. 

Par ailleurs, nous avons fait face à un manque de données précises dans nos recherches (hors documents officiels), étant donné que les récentes élections présidentielles ont monopolisé l’attention médiatique, relayant au second plan les préoccupations quotidiennes des populations locales et les faits importants pouvant être relayés. De plus, nous ne sommes pas en mesure de diversifier assez nos sources au regard de l’absence de données précises et concrètes à l’appui de nos recherches très détaillées. 
Enfin, nous n’avons pas eu le privilège de nous rendre sur le sol du pays en question, nous empêchant ainsi d’observer par nous-même le sujet de nos questionnements et de parvenir à établir un constat des plus objectifs en réduisant les intermédiaires d’informations. 

partie cinq la conclusion

Nous espérons que cette communication supplémentaire sera un élément dont le Guatemala se servira dans sa politique éducative pour concrétiser ce qu'attendent les Nations-Unies et les enfants de son pays. Nous encourageons le Guatemala à poursuivre sur la voie démocratique qu’il a entreprise, en s’efforçant de gommer les inégalités subsistantes dues à des aspects purement économiques ou d’autres qui appartiennent au ressort de l’histoire de cette nation. 

Nous demeurons ainsi optimistes quant à la possibilité d’installer des climats scolaires sains et positifs dans les établissements scolaires guatémaltèques et ce, même si nous attendons des garanties relatives à la mise en place des mesures suggérées par des organes spécialisés.

partie six les sources

Informe básico común del estado de Guatemala a los órganos de tratados de carácter convencional en materia de derechos humanos, COPREDEH, 2011 
(source économique)  

https://bice.org/fr/ecoles-sans-murs-au-guatemala 
(bureau international catholique de l’enfance) 

https://collectifguatemala.org 
(collectif Guatemala) 

https://www.bbc.com/news/world-latin-america-19635877 
(BBC News) 

https://www.france24.com/fr/tag/guatemala/#pager 
(France 24 News) 
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